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Le secteur d'aide aux
sans-abri sous le choc
Priorité: ne pas discréditer l'action des travailleurs sociaux sur le terrain

L'affaire du Samusocial a
créé un véritable raz-de-
marée politique dont les
vagues ont touché jus-

qu'au secteur de l'aide aux
sans-abri, puisqu'il s'agit du
champ d'action du Samusocial.
les autres associations sont
pour la plupart choquées par
l'affaire. Craignant une éven-
tuelle critique de leur action et
de celle du Samusocial, elles
insistent sur l'énorme travail,
nécessaire, des acteurs sur le
terrain, au quotidien.

Le rôle premier du Samusocial
n'est pas d'enrichir des poli-
tiques, même si les rebondisse-
ments de ces derniers jours fe-
raient presque oublier cette
évidente assertion. Comme de
nombreuses autres associations
bruxelloises, le Samusocial a
pour mission d'apporter de
l'aide aux nombreux sans-abri
de la capitale. Le Samusocial
étant, en plus de ses missions
quotidiennes à l'année, chargé
de coordonner le Plan Hiver. Le
récent scandale politique a

Financement du Samusocial

donc suscité une émotion forte
au sein du secteur d'aide aux
sans-abri. « Des poh"tiques indé-
cents», « des personnes immo-
rales», « dire que cet argent au-
rait pu servir aux sans-abri... »
sont autant de réactions qui se
sont entendues dans les asso-
ciations du secteur ces derniers
jours.
Mais la toute première des ré-
actions, en tout cas face à la
presse, reste la suivante, pour
les membres du secteur asso-
ciatif d'aide aux précaires: il
ne faut surtout pas jeter le dis-
crédit sur les actions des tra-
vailleurs du Samusocial ou de
toute autre ASBLœuvrant dans
de domaine. « Nous avons de la
peine pour les travailleurs du Sa-
musodah>, commente ainsi
Jean Peeters, du Front com-
mun SDF.« Nous avons énormé-
ment de respect pour leur tra-
Val! Ils doivent falre des actions
avec les moyens du bord, ils tra-
valllent énormément, dans des
conditions qui peuvent être diffl-
dIes. »
Des propos qu'on retrouve

dans la dizaine d'associations
que nous avons contactée. Ain-
si, Cynthia Simpson, de l'ASBL
solidarité Grands froids, qui

travaille souvent avec le Samu-
social, parle de «personnes qui
travalllent, comme dans les
autres associations, en perma-
nence dans J'Ulgence». « Ce sont
des travallleurs qui ne se
plal"gnent jamais, qui ne

comptent pas les heures». Tan-
dis que les administrateurs,
eux, comptaient bien.
Un décalage criant, entre la si-
tuation du public que vise le
Samusocial et les autres ASBL,
extrêmement précaire, le tra-
vail conséquent des personnes
mobilisées sur le terrain, pour
des salaires loin d'être mirobo-
lants (beaucoup en Artide 60),
et les sommes importantes re-
versées à certains administra-
teurs de l'ASBLSamusocial. Un
décalage qui ne passe pas,
donc. Pourtant, au téléphone,
certaines associations ont expli-
qué ne pas vouloir commenter
le scandale, ou alors, sous cou-
vert de l'anonymat. Car dans
ce secteur qui demande tant de
moyens, qui a tant besoin des
subsides du public pour mener
le mieux possible des actions et
aider les personnes sans domi-
cile, il n'est pas toujours
évident de parler, de peur de
perdre un financement public,
ô combien nécessaire, en dé-
plaisant aux politiques. 0
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L'ASBL qui capte le plus de subsides pour les SDF
Siles associationsque notre rédac-
tion a contactées souhaitaient
avant tout mettre en avant le for-
midable travail des équipes du Sa-
musocial, il n'en reste pas moins
que l'importance accordée à cette
ASBLplus qu'à d'autres a fait, et
fait encore, débat. Le Samusocial
recevrait de la Cocom56% de son
enveloppe budgétaire allouée à
l'aide aux sans-abri.Celareprésen-

tera, en 2017, plus de 9,5 millions
d'euros pour cette seule ASBL.En
outre, le fédéral accorde 1,4 mil-
lion d'euros par an au Samusocial.
L'association est devenue, depuis
sa création dans les années 1990,
incontournable dans le secteur. La
plus importante, et de loin, sur
Bruxelles. Aucune autre associa-
tion ne reçoit de tels millions.
L'importance du Samusocial a été

renforcée d'année en année. Ain-
si, en 2014, l'accord de majorité de
la nouvelle législature a décidé de
centraliser le Plan Hiver, avec un
opérateur unique, le Samusocial,
chargé de coordonner l'ensemble
de l'accueil des sans-abri l'hiver.
Une décision qui a permis d'aug-
menter les lits, de trouver de nou-
veaux lieux d'accueil, ce que salue
le secteur associatif bruxellois.
Néanmoins, dès 2014, des voix
s'élevaient pour pointer le fait
qu'il n'était pas forcément sain
qu'une seule ASBLrecueille la
grande majorité des subsides pu-
blics. D'autant plus que celle-ci
était tenue par le PS Bruxellois,
YvanMayeuret ses proches.
À côtédesmillions du Samusocial,
des petites ASBL se débattent
chaque année pour percevoir

1.000 ou 2.000 euros du public,
quand ce n'est pas rien du tout.
Les bénévoles doivent travailler
d'arrache-pied pour trouver des
moyens de poursuivre leurs ac-
tions d'aide aux sans-abri.
Par ailleurs, depuis des années, le
secteur pointe le fait que la majori-
té des subsidessont alloués à l'aide
d'urgence, qui agit comme un
pansement, plutôt que des me-

sures de prévention, pour aider à
sortir de la rue ou à ne pas y tom-
ber du tout. Si des initiatives
comme HousingFirst (aideà la re-
mise en logement)sedéveloppent,
avec le soutien notamment de la
Cocom,lesmontants alloués pour
ces solutions qui se veulent plus
structurelles sont bien plus
faibles.0
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La présidente de la fédération
bruxelloise du PS, Laurette On-
kelinx, a démenti dimanche
toute tentative de son parti de
bloquer l'enquête du gouverne-
ment régional sur le Samuso-
àaL
Le cabinet d'avocats de Marc
Uyttendaele, mari de Mme On-
kelinx, représentant les intérêts
du Samusoàal, avait écrit le 6
juin dernier aux ministres Cé-
line Fremault et Pascal Smet
pour les informer que le gouver-
nement bruxellois n'avait pas le
droit d'enquêter sur les rémuné-
rations des membres du bureau
du Samusoàal parce qu'il s'agit
d'une ASBLde droit privé. Ce

1~'lj'l=i.i~_

« Le PS n'a pas
tenté de bloquer
l'enquête»
courrier avait susàté une vive
polémique et accéléré la créa-
tion d'une commission d'en-
quête au parlement bruxellois.
« Le PSn'a pas essayé, en quoi que
ce soit, de bloquer l'enquête», a
souligné Mme Onkelinx sur le

plateau de « C'est pas tous les
jours dimanche» (RTL-TVi).
La députée a expliqué qu'il
s'agissait là de dire le droit à pro-
pos d'une ASBLtout à fait pri-
vée. Il n'appartenait pas au gou-
vernement d'éplucher ses
comptes, comme ceux de n'im-
porte quelle autre ASBLde cette
nature, mais le cas échéant au
parlement. « En quoi est-ce cha-

quant de dire que c'est le parle-
ment qui doit faire une en-
quête ?», a-t-elle ajouté.
Selon elle, M. Uyttendaele n'est
pas l'avocat attitré des soàa-
listes. « Il est l'avocat d'hommes
et de fèmmes poh"tiques de
gauche et de droite, c'est un spé-
dah"ste des pouvoirs publics, c'est
un constitutionnah"ste et un grand
constitutionnah"ste» .
La présidente de la fédération
bruxelloise n'entend pas compa-
rer l'affaire du Samusoàal à
celle de Publifin. « Cen'est pas le

même problème», a-t-elle affir-
mé, préàsant qu'en une se-
maine, le bourgmestre de
Bruxelles avait présenté sa dé-

~

Ahmed El Ktibi
pressenti au CPAS
Alors que le 8 juin dernier,
Yvan Mayeur et Pascale Peraïta
ont démissionné respective-
ment du poste de bourgmestre
de la Ville de Bruxelles et de la
présidence du CPAS de
Bruxelles, la majorité au col-
lège échevinal de la Ville se
cherche encore un président de
CPAS.Vendredi 9 juin, La Capi-
tale vous annonçait dans ses
colonnes que le MR lorgnait
sur ce poste, mais les discus-
sions n'ont pas abouti dans ce
sens et il apparaît maintenant
qu'Ahmed El Ktibi, actuel éche-
vin des Espaces verts, serait le
mieux placé pour succéder à
Pascale PeraÏta. Reste aussi à ré-
partir au sein du collège les
compétences de l'échevine dé-
missionnaire Ans Persoons

(sp.a) qui a claqué la porte des
négoàations après la démission
d'Yvan Mayeur. À moins qu'un
nouvel échevin ne soit dési-
gné?

NOUVElLE DÉPUTÉE
De son côté, le nouveau bourg-
mestre de la Ville de Bruxelles
Philippe Close a déjà annoncé

qu'il quitterait son mandat de
parlementaire bruxellois à la
rentrée de septembre. Une déà-
sion qui ouvre la porte de l'hé-
micycle régional à Kenza Ya-
coubi qui deviendrait dès lors
députée bruxelloise. Quatrième
suppléante sur la liste PS en
2014, la Molenbeekoise avait
obtenu quelque 160 voix de
préférence. 0

mission.
Le PS fait face à une succession
d'affaires. « Oui, c'est extrême-
ment comph"qué pour le PS en ce
moment Les fàutes de quelques-
uns entachent l'ensemble du par-
ti », a-t-ellesouligné.

« Nous prenons les dédsions qui
s'imposent quand des fàutes sont
commises», a-t-elle ajouté, en
préàsant que tous les partis
n'en faisaient pas de même. La
députée fédérale a visé le cas
d'Armand De Decker (MR),tou-
jours bourgmestre d'Uccle mal-
gré l'accumulation de révéla-
tions sur son rôle dans le Kaza-
khgate.O
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Bruxelles n'a toujours pas
de plan contre la pauvreté
La Cocom devrait pourtant en faire un tous les deux ans

Dnll ordonnance Ilrévoit
que, lou:sles deux ans,
la Cocom DOit établir un
plan d'action bruxellois

de lutte contre la pauvreté, sur
base notamment des rapPDrts
bisannuels sur l'état de la pau-
vreté à Bruxelles. Mais depuis la
nouvelle lé!lislature en 2014.
aucun plan d'action n'a élé
élaboré. Le PTO demande aux
ministres Fremault el Smat que
des décisions soient prises
d'urgence.

On estime qu'environ un tiers
des Bruxellois vit sous le seuil du
risque de pauvreté. La precarité
des habitanls de la capitale t'st
plus importante qu' ailleUl.~ dans
le pays (le taux de risque de pau-
vreté en Belgique est de 15%,
soit deux fois moins qu'à
Bruxelles). Face à c€tte situation,
les pouvoirs publics doivent
Cdnjointemem mener des ac-
tions pour lutter contre la préca-

riré.
Au niveau de la Région, il est pré-
vu que la Cocorn (CoIllIl1iss:ion
communautaire commune de
Bruxelles) mette surpied un plan
d'aidE. Celle-ci doit, depuis Une
ordonnance de 2006, élaborer
tous les deux aru; un rapport sur
l'état de la pauvreté à Bruxelles,

ainsi qu'un plan d'action de
lutte. Deux plans ont ét~ mis sur
pied au COlm de l'ancienne légis-
lature, en 2010 et En 2012.
Depuis 2014 et la nouvelle légis-
lature, des rapports sur l'état de
la pauvreté ont bel et bien été
œalisés par l'Observatoire de la
santé et du sociaL Ceux-ci
s'étaient plus partirulièrement
intéressés aux feIIlffies et au
non-recours aux droits sociaux.
En revanche. le volet politique, à
savoir l'élaboration d'un plan
d'action de lutte contre la pau-
vreté. n'a jamais Été finalisé,
malgré l'ordonnance qui de-

mande que cela soit fait tous les
deuxarul.
Ceci pose problème selon le PTB
qui il déridé de s'emparer de l'al:
faire. « L1 Cocom est dans l'iDé~-
litl!, un plan d'action ilwait déja
dù être làit depuis longtemps~, re-
marque Claire Geraets, députée
bruxelloise PTB. «Je ne com-
pœnds pas très bien fJOUIrJuoùJ est
si diJ1icile de faire Ull plill1 d'ac-
tion. Les ŒelrneUIS de J'Observa·
toiœ de lE.santé i't du social iônl
un travail sin'eux et dilIl5leur rap-
port, ils font des préconislltiol15
conai'œs pour lespohtiql1t'S. ~
Claire Geraets a d'ailleurs inter-
pellé ce men:œdi 7juin dtrrant la
commission des affilires sociales

les mir1istres compétents pour la
politique d'aide aux personnes,
Céline Fremault (cdH) et Pascal
Smet (sp.a), leur demandant no-
tl1l1ffient quand un plan d'ac-
tion de lutte contre la pauvreté
sera présenté alors que, a fait re-
marquer la député€ de l'opposÎ-

lion, «il ne leur œsle qu'à peine
de deux ans avaIltlaprochaine lé-
çlilatmP~.
A plusieul~ reprises pourtant,
depuis 2014, Pascal Smet et Cé-
line Fremault ont évoqué le plan
d'action, précisant à chaque fuis

qu'il SErait «bientôt pn#senrb.
Un sérieux retard qui ne plaît pas
du tout au PTE bruxellois, pour
qui l'urgence sociale se fuit tou-
jours plus grande. «Le pIf'mier
saud des BroxeUois, ["pst Ja
cminte de tomberd;ms lapauvreté
et de ne pas pouvoir en sortir»,
ajoute QaireGeraets. ~DtiJurque
ce soit la pr/olité du gouwme-
ment: A BmxeDes aujoum'hm; on
ml des plan!.'pour les tunnels en
U&nœ. très bien. Mais à quand
un plan pour lutter contre un pro-
b1t~mf'aussi gr.lVe que la pauvre-
té? Nous VOulOIlS des réponses
daires. avec des objectifS. des bud·
getsetdeséchéanœs .• O
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« Du retard, mais bientôt»
En repoIlSt' à l'inœrpcl1ation dl'
Oaiœ Geraets IPTBl concernant
l'absence de plan de lutte conrre la
pa.uvreté élaboré par la Cocom, la
ministre Céline Fremault (cdH) a
d'abord salue le travail dell cher·
cheurs chargés d'établir tous les
deux ans W1 rappon sur l'étal de
la pauvreté à Bruxelles. Elle a no-

tamment évoqué le rapport thé-
matique sur la sous-protElc1ion so-
ciale, élabore l'année dcmièœ, et
expliqué que des moyens allaient
être dégagés pour que les tra-
vailleurs sociaux soient formés
plus spécifiquement à cette thé-

manque.
ConCL'mant le plan d'action de
lutte mntre la pauvreté, la mi-
nistre a rappclë qu'un groupe de
travail intercabinet pennanent est
en place. ~lors des Mitjons pJ'éœ.
dentes. diOëœfltt's aitiqu('S ont étr!
émües à l't'gmi de cet outil. Nous
souhaitons donc intégrer œs J'tL

marques dans 1(' prochain plan ~,
explique Céline Fremault. «Une
des aitiqU('S prindpalL"S ronceme la
dimension insulfisamment
concrèft' des pli1Ilf pmments. S'ils
menc10Mffll un œrL:1in nombn! de
mesures, les plans n'indiquent pas,
par ronm', les mo~ concrets de

leur mise en œuvœ m' nt' pl'évoÎ!'nt
d'outils d'év;nu3tion~.Et d'ajouter
que les plans dl' lutte contre la
pauVn>té de l'ancienne législatl:lre
étaient plutôt des ~camlogu/5 de
bann('~'intentions».
Lt> futur plan d"Knon devrait
donc, d'après la minisln'. ne pas
reproduire ces biais et proposer du
concret. Le plan chang\'rait par
ailleurs de nom pour devenir le
i; Programme bruxellois de lutte

contre la pauvreté ». Enîm. la mi·
nistre Fremault a justifié le retard
pris. en plus de la volonté de trans-
former le plan en quelque chose

de plus réafuable Et évaluable, par
les dillën.'11t:s dl' pouvoir L"Oncemés
qui doivent valider le contenu du
prochain programme. ~Cepen-
dant. je tims .à vom r;JSSlllff: les
dl'n11ën:.'!.·noman;ues et modifica·
tions ont été introduites Cf.'S dt'r-
nière; semaine; et naùs pollITOm
bimtôt SOuml'ltre le plan alI CoJJège
réuni pour approl4/tion et diffu-
sion."
Une réponse qui n'a pas satisfuit
Gaire GeraelS du PT8, qui attend
toujours de savoir quand exacte-
ment, sur quels thèmes et avec
quels budgets le plan sera mis en
place. ~ On attend Godot. ~0
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